
Arrêté préfectoral d'enregistrement
relatif à l’exploitation par la S.A.S. CARASSIUS

d’une installation de traitement de déchets de béton
en Z. I. de Saint Malo, 4 allée Ettore Bugatti à Esvres-sur-Indre  

SAIPP/BE/ N° 21169
référence à rappeler

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la  directive 2011/92/UE du Parlement Européen et du Conseil  du 13  décembre 2011 codifiée
concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement,
notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 512-7 à L. 512-7-7, R. 512-46-1 à R. 512-46-
30 ;

Vu la nomenclature des installations classées ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  26  novembre  2018  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre
de  la  rubrique  n°  2515  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 Loire Bretagne
du 18 mars 2022 ;

Vu le schéma régional des carrières (SRC) créé par la loi ALUR du 24 mars 2014 ;

Vu le plan national de prévention des déchets (PNPD) pour la période 2021-2027 ;

Vu le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) de la région Centre-Val de Loire
approuvé le 17 octobre 2019 ;

Vu  le  plan  de  protection  de  l’atmosphère (PPA)  de  l’agglomération  tourangelle  approuvé  le  27
décembre 2017 ;

Vu le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) du Centre-Val de Loire adopté par arrêté du
préfet de région le 16 janvier 2015, après son approbation par le conseil régional par délibération en
séance du 18 décembre 2014.

Vu le plan local d’urbanisme (PLU) d’Esvres-sur-Indre dont la dernière procédure a été approuvée le
20 septembre 2018 ;

Vu la demande présentée le 29 août 2022 et complétée le 19 octobre 2022 par la S.A.S. CARASSIUS,
pour l’enregistrement d’une installation de traitement de déchets de béton en Z.I. de Saint Malo, 4
allée Ettore Bugatti à Esvres-sur-Indre ;

Vu le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de
la conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l’arrêté ministériel  du 26
novembre 2018 susvisé ;
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Vu la  preuve de dépôt n° A-2-BXTIVLEHB du 6 septembre 2022 délivré à la  S.A.S.  CARASSIUS pour
l’exploitation  d’une  installation  de  broyage,  concassage,  criblage,  etc.,  relevant  du  régime  de  la
déclaration  au  titre  de  la  rubrique  n°  2515  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la
protection  de  l'environnement  pour  une  puissance  maximale  de  l'ensemble  des  machines  fixes  à
195,9 kW ;

Vu l'arrêté préfectoral du 27 octobre 2022 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu
être consulté par le public ;

Vu les observations du public recueillies entre 21 novembre 2022 et le 17 décembre 2022 ;

Vu l’avis défavorable du conseil municipal d’Esvres-sur-Indre du 2 décembre 2022 ;

Vu l’avis favorable du service départementale d’incendie et de secours (SDIS 37) en date du 6 décembre
2022, sur la demande de la S.A.S. CARASSIUS ;

Vu l’avis favorable du service eau et ressources naturelles (SERN) de la  direction départementale des
territoires d’Indre-et-Loire  en date du 5 décembre 2022 sur la demande et les réponses de la S.A.S.
CARASSIUS et après consultation du service eau, biodiversité, risques naturel et Loire (SEBRINAL) de la
DREAL Centre-Val de Loire en date du 24 novembre 2022 ;

Vu les réponses apportées par la S.A.S. CARASSIUS au SERN et au maire d’Esvres-sur-Indre, ainsi qu’aux
propriétaires s’opposant au projet ;

Vu le rapport du 17 janvier 2023 de l’inspection des installations classées ;

Vu la communication au pétitionnaire du rapport et des propositions de l'inspection des installations
classées susvisé, par courrier du 22 février 2023, conformément aux dispositions de l'article R. 512-46-17
du code de l'environnement ;

Vu l'absence d'observation formulée par le pétitionnaire sur ce projet dans le délai imparti ;

Vu l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du 2
mars 2023 au cours duquel le pétitionnaire a été entendu ; 

Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés
de prescriptions  générales  susvisés  et  que le  respect  de celles-ci  suffit  à  garantir  la  protection des
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ;

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à
l’usage industriel ;

Considérant au vu du dossier remis, que le pétitionnaire s'engage en particulier, à :

- faire bâcher les camions de chargement pour tous les produits de faible granulométrie < 5 mm,

- mettre en place un merlon de protection en limite de propriété au droit de la ferme de Bel Air,

- réaliser toutes mesures correctives nécessaires à la conformité des installations sur les émissions
sonores et les poussières notamment dû à la proximité des habitations environnantes,

- prendre des mesures pour limiter la propagation de poussières et notamment lors des étapes de
déchargement  des  produits  bruts  et  de  l’alimentation  du  concasseur  en  utilisant  un  canon
brumisateur,

- entretenir  les  haies  hautes  existantes  ou  à  planter  des  haies  en  périphérie  pour  contribuer  à
protéger des poussières le voisinage notamment l’habitation la plus proche,

- recycler l’eau utilisée pour le process et limiter l’apport d’eau ;

Considérant que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe III de la
directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du projet et à la
sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d’être affectées et au cumul des
incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux [et compte tenu des
engagements précités], ne conduit pas à conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation
environnementale ;

Considérant  en  particulier  l'éloignement  suffisant  de  la  zone  naturelle  sensible  à  proximité  de
l’implantation des installations en zone d’activité de type industriel, artisanal et commercial ne justifie
pas le basculement de la demande d’enregistrement en procédure d’autorisation environnementale ;

Considérant en particulier le caractère peu significatif des effets cumulés du projet avec ceux d'autres
projets d’activités, ouvrages, travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone ;
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Considérant par ailleurs l’absence de demande d’aménagements sollicités par le pétitionnaire dans son
dossier de demande d’enregistrement par rapport aux prescriptions générales applicables ;

Considérant en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles de procédure de
l'autorisation environnementale ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION

Les installations de la S.A.S. CARASSIUS, dont le siège social est situé en Z. I. de Saint Malo, 4 allée Ettore
Bugatti à Esvres-sur-Indre, faisant l'objet de la demande susvisée du 29 août 2022, sont enregistrées.

Ces installations sont localisées à Esvres-sur-Indre, en Z. I. de Saint Malo, 4 allée Ettore Bugatti. Elles sont
détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas
été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux
années consécutives (article R. 512-74 du code de l'environnement).

ARTICLE 1.1.2. DESCRIPTION DE L’ACTIVITÉ

La  demande  vise  à  l’enregistrement  d’une  installation de  broyage,  concassage,  criblage,  ensachage,
pulvérisation,  lavage,  nettoyage,  tamisage,  mélange  de  pierres,  cailloux,  minerais  et  autres  produits
minéraux  naturels  ou  artificiels  ou  de  déchets  non  dangereux  inertes,  en  vue  de  la  production  de
matériaux destinés à une utilisation, à l'exclusion de celles classées au titre d'une autre rubrique ou de la
sous-rubrique 2515-2 classée sous le numéro 2515-1a.

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Les installations projetées relèvent du régime de l'enregistrement prévu à l'article L. 512-7 du code de
l'environnement au titre de la rubrique listée dans le tableau ci-dessous :

Rubrique Libellé de la rubrique (activité)
Nature de l’installation

et volume autorisé Régime

2515-1a

installation de broyage, concassage, criblage, ensachage,
pulvérisation,  lavage,  nettoyage,  tamisage,  mélange  de
pierres,  cailloux,  minerais  et  autres  produits  minéraux
naturels  ou  artificiels  ou  de  déchets  non  dangereux
inertes, en vue de la production de matériaux destinés à
une  utilisation,  à  l'exclusion  de  celles  classées  au  titre
d'une autre rubrique ou de la sous-rubrique 2515-2
1.  La  puissance  maximale  de  l'ensemble  des  machines
fixes  pouvant  concourir  simultanément  au  fonctionne-
ment de l'installation, étant : 
a) Supérieure à 200 kW 

La puissance maximale
de l'ensemble des 
machines fixes 
pouvant concourir 
simultanément au 
fonctionnement de 
l'installation est de :

481,4 kW

E

E : Enregistrement
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Les installations  du site entrent dans la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités
ayant une incidence sur l’eau et les milieux aquatiques (IOTA) sous les rubriques :

Rubrique Libellé de la rubrique (activité)
Nature, volume et

surface de
l’installation

Régime (*)

1.1.1.0

Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de  pompage,
création de puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné
à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche
ou  de  la  surveillance  d’eaux  souterraines  ou  en  vue
d’effectuer un prélèvement temporaire ou permanent
dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes
d’accompagnement de cours d’eau

Forage 
d’environ à
environ 45

mètres

D

1.1.2.0

Prélèvements  permanents  ou  temporaires  issus  d’un
forage,  puits  ou ouvrage  souterrain  dans  un  système
aquifère,  à  l’exclusion  de nappes  d’accompagnement
de cours d’eau, par pompage, drainage, dérivation ou
tout autre procédé, le volume total prélevé étant : 
2°  Supérieur  à  10 000 m³/an  mais  inférieur  à
200 000 m³/an

13 000 m³/an D

2.1.5.0 – 2°

Rejet  d’eaux  pluviales  dans  les  eaux  douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface
totale  du  projet,  augmentée  de  la  surface
correspondant  à la  partie du bassin  naturel  dont  les
écoulements sont interceptés par le projet, étant : 
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha

13 117 m² D

D (Déclaration)

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Commune
Parcelles

Superficie totale 
de la parcelle (m²)

Superficie
concernée par

l’installation (m²)
Lieux-dits

Section N°

Esvres-sur-Indre ZN
426 3227 2095

La Petite
Métairie

476 19048 11022

Total 22275 13117

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection
des installations classées.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et  exploitées
conformément  aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  le  dossier  déposé  par  l'exploitant,
accompagnant  sa  demande  du  29  août  2022  incluant  les  éléments  de  complétude  demandé  par
l’inspection des installations classées.

Elles respectent également les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables
complétées par le présent arrêté.

CHAPITRE 1.4, MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF

ARTICLE 1.4.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF

Après l'arrêt  définitif  des  installations,  le  site est  remis  en état  suivant  le descriptif  de la  demande
d'enregistrement, pour un usage industriel ou commercial.
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CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE 1.5.1. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS

Les prescriptions associées à l'enregistrement se substituent à celle de l’acte administratif antérieur qui
est devient sans objet, à savoir la preuve de dépôt n° A-2-BXTIVLEHB du 6 septembre 2022 délivrée à la
S.A.S. CARASSIUS pour l’exploitation d’une installation broyage, concassage, criblage, etc., relevant du
régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement.

ARTICLE 1.5.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnées ci-dessous :

- arrêté  ministériel  du  26  novembre  2018  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de
la  rubrique  n°  2515  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement ;

- arrêté ministériel du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage,
forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration (rubrique 1.1.1.0) ;

- arrêté ministériel du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application
des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0,
1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié

ARTICLE  1.5.3.  ARRÊTÉS  MINISTÉRIELS  DE  PRESCRIPTIONS  GÉNÉRALES,  COMPLÉMENTS,
RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS

Les prescriptions générales qui s'appliquent à l'établissement pour son exploitation sont complétées et
renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.

TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

CHAPITRE 2.1. COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS             GÉNÉRALES  

Pour la protection et la préservation de la qualité et de répartition des eaux superficielles, souterraines,
les prescriptions générales applicables aux installations sont renforcées l’article 2.1.1, ci-après.

ARTICLE 2.1.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 2.1.1.1 – Origine et réglementation des approvisionnements en eau

Les prélèvements d’eau dans le milieu, non liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours,
sont autorisés dans les quantités suivantes :

Origine de la ressource

Nom de la
masse d’eau

ou de la
commune du

réseau

Coordonnées
du point de
prélèvement

En Lambert 93

Code BSS

Prélèvement maximal

Journalier Annuel

Eau souterraine (Séno-
Turonien) par forage d’un puits Esvres-sur-

Indre

X = 533 596
Y = 6 691 601 BSS 004 FXLZ 69 m³/j 13 000 m³/an

Réseau d’eau public - - - 45 m³ /an
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ARTICLE 2.1.1.2 – Conception et exploitation des ouvrages et installations de prélèvement d’eaux

Le  forage  respecte  l’arrêté  ministériel  du  11  septembre  2003  relatif  aux  prescriptions  générales
applicables aux forages (rubrique IOTA 1.1.1.0).

Le prélèvement respecte l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-
102  du  2  février  1996  et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant des
rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993
modifié.

ARTICLE 2.1.2 DISPOSITIFS DE RÉTENTION ET DE CONFINEMENT DES DÉVERSEMENTS ET 
POLLUTIONS ACCIDENTELLES

En complément des dispositions de l'article 21 de l'arrêté ministériel du 26/11/2012, l'exploitant respecte
la prescription suivante :

L’exploitant dispose d’un bassin de rétention des eaux d’extinctions en cas de sinistre d’un volume
minimum de 154 m³.

ARTICLE 2.1.3 – Accessibilité des engins de secours

En complément des dispositions de l'article 15 de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012, l'exploitant
respecte la prescription suivante :

La voie destinée aux engins d'incendie desservant le site présente les caractéristiques suivantes :

- largeur minimum de la chaussée, bande réservée au stationnement exclue, 3 m,

- force portante calculée pour un véhicule de 160 kN, avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci 
étant distants de 3,60 m au minimum,

- rayon intérieur minimum de 11 m,

- surlargeur S = 15/Rayon dans les virages de rayon inférieur à 50 m,

- hauteur libre de passage d'engin de 3,50 s,

- résistance au poinçonnement de 80 N/cm² sur une surface minimale de 0,20 m²,

- pente inférieure à 15 % (voie engins).

TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 3.1. FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 3.2. INFORMATION DES TIERS

En vue de l'information des tiers :

1° Une copie de l'arrêté d‘enregistrement est déposée à la mairie de la commune d'implantation du pro-
jet et peut y être consultée ;

2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une
durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les
soins du maire ;

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l'article R.512-46-11 ;

4° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le département où il a été délivré,
pendant une durée minimale de quatre mois.
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L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel
et de tout secret protégé par la loi.

ARTICLE 3.2. SANCTIONS

Faute par l'exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, et indépendamment des
poursuites pénales qui pourraient être exercées à son encontre, il  sera fait application des sanctions
administratives prévues à l'article L. 171-8 du code de l'environnement.

ARTICLE 3.3. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT)

Conformément à l'article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  au  tribunal  administratif  –  28,  rue  de  la
Bretonnerie – 45057 ORLEANS :

- par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article  L.  512-7-3  du code de  l’environnement,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  de  la
publication de la décision sur le site internet de la préfecture ou de l’affichage en mairie de l'acte,
dans les conditions prévues à l’article R. 512-46-24 de ce même code.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour le pétitionnaire ou de sa
publication  pour  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l’article L. 512-7-3 du code de l’environnement, les recours administratifs suivants peuvent
être présentés : 

– un recours gracieux, adressé au préfet d’Indre-et-Loire – Service d'animation interministérielle des
politiques publiques – bureau de l’environnement – 37 925 TOURS CEDEX 9 ;

– un  recours  hiérarchique,  adressé  au  ministre  de  la  transition  écologique  et  de  la  cohésion  des
territoires – direction générale de la prévention des risques – Tour Séquoia – 1 place Carpeaux – 92055
LA DEFENSE CEDEX .

Le recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux prévus par l'article R.
514-3-1 du code de l’environnement. 

ARTICLE 3.4. EXÉCUTION

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et
du logement chargé de l'inspection des installations classées, le maire d’Esvres-sur-Indre, les officiers de
police judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié à l’exploitant.

Tours, le 9 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale de la préfecture,

signé

Nadia SEGHIER
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